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guerre, l�apport régulier de sommes importantes par le gouvernement en exil s�avère

bientôt indispensable. En effet, malgré le bénévolat et le fait que la vénalité soit un

phénomène mineur, les coûts de fonctionnement ne cessent d�enfler. Ceci s�explique

par l�augmentation des prix et le développement des services, mais aussi par le nombre

croissant de pertes, situation qui entraîne la mise en place de fonds d�aide sociale. Les

services belges et la Sûreté profitent des liaisons qu�ils parviennent à établir par voie

Le gouvernement belge à Londres. Investir dans le renseignement est pour lui l�occasion de se rendre à bon
compte indispensable à la cause alliée.
(Photo CEGES)
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terrestre et aérienne pour assurer l�approvisionnement financier de la Résistance. Du

fait de la raréfaction du franc belge sur le marché international, ce financement néces-

sitera le recours à d�autres valeurs, au premier rang desquelles le dollar finira par

s�imposer. Mais les services seront confrontés à de nouveaux problèmes, telles les

opérations de change sur le marché noir ou la conservation et la circulation d�importan-

tes sommes d�argent.

L�argent, qui est un moyen de maintenir et de développer les réseaux, va aussi de ce fait

devenir un enjeu dans les relations qu�entretiennent entre eux les différents acteurs

engagés dans l�activité résistante. À tous les niveaux, tant à l�intérieur d�un service que

dans ses relations avec Londres ou avec ses pairs, la circulation financière va à la fois être

dépendante et constitutive du degré de confiance qui s�établit entre partenaires de la

guerre secrète. Au départ dénigré, l�argent acquiert progressivement une importance

telle qu�il sera à même de saper ou de raffermir le moral des acteurs de terrain, lequel

constitue en dernière analyse le facteur ultime de l�engagement de ces volontaires de

l�action clandestine que sont les résistants.

Nous ne pouvons terminer cet article sans soulever la question de l�utilité de ce

financement, et donc de l�investissement de ces sommes d�argent dans les services de

renseignements. Autrement dit, la mobilisation de ces sommes, disons d�une bonne

centaine de millions de francs belges, dans le cadre de l�effort de guerre a-t-elle consti-

tué un investissement rentable ? Répondre de manière chiffrée à une telle question est

bien entendu impossible, puisque cela nécessiterait de pouvoir évaluer avec exac-

titude les conséquences des informations fournies et de pouvoir estimer leur valeur,

afin d�établir le profit tiré de ces renseignements. Cependant, il ne nous semble pas

aberrant de formuler cet investissement en d�autres termes pour mieux apprécier ce

qu�il représente. On peut évaluer qu�une grosse centaine de millions de francs belges

équivaut à peu près au coût de production d�un escadron d�une douzaine de forte-

resses volantes 

118
. Or, il est établi qu�à plusieurs reprises, les renseignements ramenés

de Belgique ont eu un impact réel sur l�élaboration des opérations aériennes alliées

au-dessus de l�Europe occupée 

119
. Si cet impact a permis de sauver ne fût-ce qu�une

douzaine de quadrimoteurs alliés (sans compter leurs équipages) sur les milliers d�avions

engagés, alors on peut estimer que ce travail a été rentable. La question de l�effica-

118 Le coût de production unitaire d�un bombardier quadrimoteur américain fluctue d�environ 200 à 300.000

$ (soit 8 à 12 millions de francs belges), selon l�année (les coûts unitaires diminuent au fur et à mesure que

s�accroît la production) et le modèle (le B-24 est plus onéreux que le B-17). Cette évaluation se base sur le

tableau Average unit cost of airplanes authorized, by principal model : fiscal years 1939-1945, un document

de l�Air Technical Service Command, Budget and Finance Office de la défense américaine, mis en ligne à

l�adresse internet suivante : http://www.au.af.mil/au/afhra/wwwroot/aafsd/aafsd_pdf/t082.pdf.

119 Voir à ce sujet : EMMANUEL DEBRUYNE, �Espions contre Radars �, in Bulletin d�Information du Centre liégeois

d�Histoire et d�Archéologie militaires, 2001 (8e année) n° 3, p. 5-16.
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cité et de l�utilité des services de renseignements nécessiterait bien sûr une appro-

che bien plus approfondie que ces quelques considérations, mais ne peut-on déjà

avancer que, lorsque l�on sait que les services de renseignements ont apporté leur con-

tribution dans bien d�autres domaines que la guerre aérienne, et notamment dans

la préparation du rétablissement économique de la Belgique, le soutien des servi-

ces de renseignements a dû constituer, en termes strictement financiers� une bonne

affaire ?

* EMMANUEL DEBRUYNE (°1975) est licencié en histoire (Université catholique de Louvain, 1998). Il est
actuellement attaché au CEGES, où il collabore à un projet d�étude portant sur la participation éventuelle
d�autorités belges à l�identification, aux persécutions et à la déportation des Juifs en Belgique pendant la
Seconde Guerre mondiale. En outre, il achève la rédaction d�une thèse de doctorat portant sur les services de
renseignements en Belgique au cours de la seconde occupation du pays.




